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DECRETS

Décret exécutif n° 09-205 du 17 Joumada Ethania 1430
correspondant au 11 juin 2009 complétant le
décret exécutif n° 02-89 du 18 Dhou El Hidja
1422 correspondant au 2 mars 2002 relatif à la
durée de travail au titre du régime spécifique des
relations de travail du personnel navigant
professionnel de l�aviation civile.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des transports,

Vu la Constitution, notamment ses articles  85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu  le  décret  présidentiel  n° 09-128  du  2 Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction du Premier ministre dans ses fonctions ;

Vu  le  décret  présidentiel  n° 09-129  du  2  Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction dans leurs fonctions de membres  du
Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 02-89 du 18 Dhou El Hidja
1422 correspondant au 2 mars 2002 relatif à la durée de
travail au titre du régime spécifique des relations de
travail du personnel navigant professionnel de l�aviation
civile ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � Le présent décret a pour objet de
compléter les dispositions du décret exécutif n° 02-89 du
18 Dhou El Hidja 1422 correspondant au 2 mars 2002,
susvisé.

Art. 2. � Les dispositions du deuxième tiret des points
1 et 2 de l�article 4 du décret exécutif n° 02-89 du 18
Dhou El Hidja 1422 correspondant au 2 mars 2002,
susvisé, sont complétées comme suit :

�Art. 4. � ...................................................................

1- Vols réguliers :

� ... dans le cas d�une exploitation avec un équipage
renforcé composé au moins de deux (2) commandants de
bord et d�un (1) copilote et où l�exploitant met à la
disposition des membres d�équipage de conduite des
facilités de repos séparées du cockpit et isolées des
passagers, la limitation de temps de vol est de douze (12)
heures, sous réserve que la période de service de vol ne
dépasse pas :

* seize (16) heures si la facilité de repos est constituée
d�un siège inclinable ;

* et dix-huit (18) heures si la facilité de repos est
constituée d�une couchette.

Les membres d�équipage de conduite doivent se reposer
pendant au moins une (1) heure trente (30) minutes en
continu au cours du temps de service de vol. Le temps de
service de vol au-delà des limites fixées ci-dessus ne peut
être prolongé que par l�obtention d�une autorisation
délivrée par l�autorité chargée de l�aviation civile.

2- Vols non réguliers :

� ... dans le cas d�une exploitation avec un équipage
renforcé composé au moins de deux (2) commandants de
bord et d�un (1) copilote et où l�exploitant met à la
disposition des membres d�équipage de conduite des
facilités de repos séparées du cockpit et isolées des
passagers, la limitation de temps de vol sera de douze (12)
heures, sous réserve que la période de service de vol ne
dépasse pas :

* seize (16) heures si la facilité de repos est constituée
d�un siège inclinable ;

* et dix-huit (18) heures si la facilité de repos est
constituée d�une couchette.

Les membres d�équipage de conduite doivent se reposer
pendant au moins une (1) heure trente (30) minutes en
continu au cours du temps de service de vol. Le temps de
service de vol au-delà des limites fixées ci-dessus ne peut
être prolongé que par l�obtention d�une autorisation
délivrée par l�autorité chargée de l�aviation civile�.

Art. 3. � Les dispositions de l�article 5 du décret
exécutif n° 02-89 du 18 Dhou El Hidja 1422
correspondant au 2 mars 2002, susvisé, sont complétées
comme suit :

�Art. 5. � ...................................................................

Le temps de service de vol dans le cas d�un équipage de
cabine renforcé est porté à :

� seize (16) heures si la facilité de repos est constituée
d�un siège inclinable ;

� et dix-huit (18) heures si la facilité de repos est
constituée d�une couchette.

Les membres d�équipage de cabine doivent se reposer
pendant au moins une (1) heure trente (30) minutes en
continu au cours du temps de service de vol. Le temps de
service de vol des membres d�équipage de cabine au-delà
des limites fixées ci-dessus ne peut être prolongé que par
l�obtention d�une autorisation délivrée par l�autorité
chargée de l�aviation civile�.

Art. 4. � Le  présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 17 Joumada Ethania 1430 correspondant
au 11 juin 2009.

Ahmed OUYAHIA.
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Décret exécutif n° 09-206 du 17 Joumada Ethania 1430
correspondant au 11 juin 2009 complétant le
décret exécutif n° 04-414 du 8 Dhou El Kaada
1425 correspondant  au 20 décembre 2004 relatif
aux conditions et modalités d�exercice des
fonctions exercées par le personnel de
l�aéronautique civile.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des transports, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu le décret n° 63-84 du 5 mars 1963 portant adhésion
de la République algérienne démocratique et populaire à
la convention relative à l�aviation civile internationale ; 

Vu la loi n° 83-12 du 2 juillet 1983, modifiée et
complétée, relative à la retraite ;

Vu la loi n° 90-11 du 21 avril 1990, modifiée et
complétée, relative aux relations de travail ;

Vu  le  décret  présidentiel  n° 09-128  du  2  Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction du Premier ministre dans ses fonctions ;

Vu  le  décret  présidentiel  n° 09-129  du  2  Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction dans leurs fonctions de membres du
Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 04-414 du 8 Dhou El Kaada
1425 correspondant au 20 décembre 2004 relatif aux
conditions et modalités d�exercice des fonctions exercées
par le personnel de l�aéronautique civile ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � Le présent décret a pour objet de
compléter le décret exécutif n° 04-414 du 8 Dhou El
Kaada 1425 correspondant au 20 décembre 2004, susvisé.

Art. 2. � Il est inséré dans les dispositions du décret
exécutif n° 04-414 du 8 Dhou El Kaada 1425
correspondant au 20 décembre 2004, susvisé, un article 48
bis rédigé comme suit :

« Art 48 bis. � Conformément aux dispositions du
point 2.1.10 de l�annexe 1 à la convention relative à
l�aviation civile internationale et par dérogation aux
dispositions de l�article 48 ci-dessus, le personnel
navigant professionnel effectuant des vols sur des
aéronefs à deux (2) pilotes est autorisé par l�autorité
chargée de l�aviation civile, sur demande de l�employeur,
à exercer au-delà de l�âge de soixante (60) ans, sous
réserve d�une expertise médicale renforcée et que le
deuxième pilote a moins de soixante (60) ans et ce,
jusqu�à l�âge limite de soixante-cinq (65) ans ».

Art. 3. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 17 Joumada Ethania 1430 correspondant
au 11 juin 2009.

Ahmed OUYAHIA.

Décret exécutif n° 09-207 du 17 Joumada Ethania 1430
correspondant au 11 juin 2009 relatif aux
conditions générales de navigabilité et
d�exploitation des aéronefs.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des transports,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-06 du du 3 Rabie El Aouel 1419
correspondant au 27 juin 1998, modifiée et complétée,
fixant  les règles générales relatives à l�aviation civile,
notamment son article 67 ;

Vu   le   décret   présidentiel   n° 09-128 du 2 Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
recondution du Premier ministre dans ses fonctions ;

Vu   le   décret   présidentiel   n° 09-129 du 2 Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction dans leurs fonctions de membres du
Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 2000-43 du 21 Dhou El Kaada
1420 correspondant au 26 février 2000 fixant les
conditions et les modalités d�exploitation des services
aériens ;

Vu le décret exécutif n° 2000-337 du 28 Rajab 1421
correspondant au 26 octobre 2000 fixant le droit de
concession d�exploitation des services aériens de transport
public ;

Vu le décret exécutif n° 02-89 du 18 Dhou El Hidja
1422 correspondant au 2 mars 2002, complété, relatif à la
durée de travail au titre du régime spécifique des relations
de travail du personnel navigant professionnel de
l�aviation civile ;

Vu le décret exécutif n° 03-134 du 21 Moharram 1424
correspondant au 24 mars 2003 fixant les conditions de
rétention des aéronefs et les modalités de leur contrôle
technique par l�Etat ;

Vu le décret exécutif n° 04-108 du 23 Safar 1425
correspondant au 13 avril 2004 fixant les caractéristiques
et les conditions de délivrance et de renouvellement du
certificat de navigabilité et d�un laissez-passer national
des aéronefs inscrits à la matricule aéronautique
algérienne ;

Vu le décret exécutif n° 04-109 du 23 Safar 1425
correspondant au 13 avril 2004 fixant les conditions de
validation des titres aéronautiques de membres
d�équipage de conduite ainsi que les autres personnels à
bord d�un aéronef civil immatriculé en Algérie ;

Vu le décret exécutif n° 04-414 du 8 Dhou El Kaada
1425 correspondant au 20 décembre 2004 relatif aux
conditions et modalités d�exercice des fonctions exercées
par le personnel de l�aéronautique civile ;

Après approbation du Président de la République ;
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Décrète :

Article 1er. � En application des dispositions de
l�article 67 de la loi n° 98-06 du 3 Rabie El Aouel 1419
correspondant au 27 juin 1998, susvisée, le présent décret
a pour objet de fixer les conditions générales de
navigabilité et d�exploitation des aéronefs.

Art.  2.  �  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi
n° 98-06 du 3 Rabie El Aouel 1419 correspondant au 27
juin 1998, susvisée, tout aéronef doit satisfaire, avant de
se livrer à la circulation aérienne, aux conditions générales
de navigabilité et d�exploitation.

CHAPITRE I

DES CONDITIONS GENERALES
DE NAVIGABILITE

Art. 3. � Tout aéronef ne peut se livrer à la circulation
aérienne que s'il est muni d'un document de navigabilité
en état de validité tel que prévu par la réglementation en
vigueur et satisfait aux exigences de navigabilité
prescrites par la législation nationale et les normes et
recommandations techniques internationales en la matière.

Les  catégories  d�aéronefs  qui  ne  sont  pas  régies
par les normes et pratiques recommandées techniques
internationales sont astreintes à des exigences de
navigabilité particulières fixées par arrêté  du ministre
chargé de l�aviation civile.

Art. 4. � Lorsque la sécurité de l�aéronef l�exige,
l�autorité chargée de l�aviation civile peut lui imposer des
consignes de navigabilité, des interdictions de vol, des
inspections obligatoires ou des modifications obligatoires
à son certificat de navigabilité et à ses documents associés
ou à tout autre document touchant sa navigabilité.

Art. 5. � Doivent se trouver à bord de l�aéronef et ce,
en fonction du type d�aéronef et de la nature du vol les
documents suivants :

� son certificat d�immatriculation ;

� son certificat de navigabilité ;

� les licences et certificats de chaque membre
d�équipage ;

� le  certificat  de  limitation  de  nuisances  (si
nécessaire) ;

� son carnet de route ;

� la licence de station radio de l�aéronef, s�il est muni
d�appareil radio électrique ;

� la liste et les noms des passagers ainsi que les lieux
d�embarquement et de destination, s�il transporte des
passagers ;

� un manifeste et des déclarations détaillées du fret,
s�il transporte du fret.

L�aéronef doit avoir, également, à son bord, les manuels
ci-après :

� le manuel d�exploitation, 

� le  manuel  de  vol,  à  moins  que  l�autorité  chargée
de l�aviation civile ait reconnu que le manuel
d�exploitation contient les informations pertinentes pour
cet aéronef.

Art. 6. � L�aéronef, y compris ses moteurs, ses
équipements et ses appareils de radio doivent être
constamment et régulièrement entretenus conformément
aux procédures d�entretien recommandées par le
constructeur   de   l�aéronef,   adoptées   par   l�exploitant
et approuvées  par  l�autorité  chargée  de  l�aviation
civile.

Art. 7. � Une fiche d�entretien propre à chaque aéronef
doit être remplie et signée par un technicien qualifié,
certifiant que le travail d�entretien a été effectué
conformément aux procédures et calendriers d�entretien
approuvés.

A ce titre, l�exploitant doit disposer de registres
d�entretien de tous les aéronefs qui doivent être conservés
pendant quatre-vingt (90) jours au moins à partir de la
date de réforme du matériel auquel ils se rapportent.

Ces registres doivent comporter les renseignements
ci-après :

� le temps total de service de l�aéronef ;

� la date de la dernière révision de l�aéronef ;

� la date de la dernière inspection de l�aéronef ;

� les indications relatives au temps de service
nécessaires pour déterminer l�état de fonctionnement des
instruments et équipements pour calculer leur durée
d�utilisation ;

� la date de la dernière inspection de ces équipements.

Art. 8. � L�aéronef doit contenir à son bord un manuel
de vol approuvé, à l�usage de l�équipage de conduite, qui
donne les limites d�emploi à l�intérieur desquelles
l�aéronef est considéré apte au vol, ainsi que tous autres
renseignements et instructions éventuellement nécessaires
pour démontrer la conformité avec les règlements
spécifiés relatifs aux performances et pour assurer la
sécurité de l�exploitation de l�aéronef.

Toutefois, si  l�aéronef a une masse maximale certifiée
au décollage inférieure ou égale à 5700 kg, les limites
d�emploi, renseignements et instructions peuvent être
donnés au moyen de plaques indicatrices ou d�autres
documents approuvés par l�autorité chargée de l�aviation
civile.

Art. 9. � Un service d�entretien approprié comprenant
un personnel technique expérimenté, des ateliers, des
équipements et autres installations et services nécessaires
doit être mis en place pour maintenir les aéronefs en état
de navigabilité.

CHAPITRE II

DES CONDITIONS GENERALES
D�EXPLOITATION DES AERONEFS

Art. 10. � Tout aéronef doit être exploité
conformément aux termes de son certificat de navigabilité
et dans les limites approuvées et indiquées dans le manuel
de vol ou dans tout autre document associé au certificat de
navigabilité.
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Les aéronefs doivent, toutefois, se conformer aux
conditions techniques et aux mentions d�emploi
déterminées  par la réglementation en vigueur. 

Art. 11. � Le contrôle de l�exploitation des aéronefs, la
définition et le maintien d�une méthode de supervision des
opérations aériennes doivent être approuvés par l�autorité
chargée de l�aviation civile.

Ils doivent être exercés régulièrement par l�exploitant.

Un manuel d�exploitation doit être fourni au personnel
d�exploitation ainsi qu�à tous les services concernés,
conforme aux directives prescrites par l�autorité chargée
de l�aviation civile et ce, pour une application sûre et
efficace des instructions et consignes contenues dans ledit
manuel.

Le manuel d�exploitation et ses amendements doivent
faire l�objet d�une approbation par l�autorité chargée de
l�aviation civile.

Art. 12. � Un système de gestion de qualité doit être
mis en place de même qu�un responsable expérimenté,
compétent et qualifié en la matière doit être nommé, en
vue de contrôler la conformité de la prestation fournie en
matière d�exploitation, maintenance, fonctionnement et
ce, en adéquation avec les procédures en vigueur.

Le système de gestion de qualité doit comprendre un
programme d�assurance qualité indiquant toutes les
procédures conçues pour vérifier que toutes les opérations
sont exécutées conformément aux  exigences, normes et
procédures applicables en la matière.

Le système de gestion de qualité doit être approuvé par
l�autorité chargée de l�aviation civile. Le responsable
qualité doit faire l�objet d�un accord préalable de cette
même  autorité.

Art. 13. � Toute exploitation d�aéronef doit obéir,
toutefois, aux dispositions suivantes :

� aux conditions de sécurité de l�exploitation ;

� aux conditions de chargement et de ravitaillement de
l�aéronef ;

� aux conditions de préparation de vol de l�aéronef

� aux mesures nécessaires pendant le vol ;

� aux autres opérations et  des mesures  de précaution
au sol ;

� à l�équipage de cabine ;

� à l�équipage de conduite ;

� à l�agent technique d�exploitation ;

� aux manuels d�exploitation ;

� à la sûreté.

Section 1

Des conditions de sécurité de l�exploitation

Art. 14. � L�exploitant doit :

1- veiller à ce qu�aucun vol ne soit entrepris avant qu�il
s�assure que les installations d�aérodrome et de sécurité
aérienne sont de nature à assurer la sécurité de l�aéronef et
à protéger les passagers ;

2- veiller à ce que les perturbations et les défauts
techniques des aéronefs ou des parties d�aéronef ainsi que
les incidents particuliers qui ont été constatés pendant
l�exploitation par le personnel d�exploitation soient notés
et portés à sa connaissance.

Les perturbations et les défauts techniques éventuels
des aéronefs ou des parties d�aéronef ainsi que les
incidents particuliers constatés doivent être
immédiatement et systématiquement signalés à l�autorité
chargée de l�aviation civile ;

3- établir  pour  chaque  aéronef  des listes  de  contrôle
(« Check lists ») que les membres d�équipage sont tenus
d�appliquer  avant  tout  décollage,  au  décollage,  en
vol, à l�atterrissage, après l�atterrissage et en cas
d�urgence ;

4- prévoir dans le manuel d�exploitation, pour chaque
route régulière, les altitudes minima de vol ainsi que la
procédure d�altitude à observer lorsqu�il s�agit de routes
non régulières. 

La fixation des altitudes minima de vol doit tenir
compte particulièrement des facteurs suivants :

� la précision avec laquelle la position de l�aéronef
peut être déterminée ;

� le degré de précision des altimètres utilisés ;

� les élévations de terrain le long de la route ;

� la possibilité de trouver des conditions
atmosphériques défavorables en cours de route, telles que
les fortes turbulences, les courants descendants et les
variations brusques de la direction des vents ;

� la précision des cartes ;

� la possibilité d�atterrissage forcé.

La fixation des niveaux de croisière doit tenir compte
de la gêne causée par le bruit des aéronefs aux tiers à la
surface ;

5- prévoir dans le manuel d�exploitation, les minima
météorologiques (« Aérodrome operating minima ») pour
chaque aérodrome utilisé régulièrement ainsi que la
procédure de fixation de minima appropriés pour les
aérodromes utilisés de manière irrégulière ;

6- procéder à un contrôle du carburant de manière à
pouvoir justifier en tout temps que les prescriptions du
présent chapitre ont été observées pour chaque vol.

Les relevés de contrôle doivent être conservés par
l�exploitant pendant trois (3) mois ;

7- prescrire dans le manuel d�exploitation les périodes
de service de vol, de vol et de repos dans les limites fixées
par le décret exécutif n° 02-89 du 18 Dhou El Hidja 1422
correspondant au 2 mars 2002, complété, susvisé ;
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8- veiller à informer les passagers de l�emplacement
exact et du mode d�utilisation des ceintures de sécurité,
des issues de secours, des gilets de sauvetage, si leur
présence à bord est obligatoire, des installations pour
l�alimentation en oxygène, si elle est prescrite pour leurs
passagers,  et de tout autre équipement de secours
individuel qui se trouve à bord, y compris les cartes de
consignes en cas d�urgence destinées aux passagers.

Il doit informer, également, les passagers de
l�emplacement de l�équipement collectif essentiel de
secours de bord et de la manière générale de s�en servir.

En cas d�urgence, l�exploitant doit faire signaler par son
personnel de bord aux passagers les instructions
appropriées que doivent appliquer ces derniers en toutes
circonstances ;

9- veiller à ce que toutes les personnes à bord doivent
attacher leurs ceintures de sécurité pendant le décollage,
en cas de turbulences et d�urgence ainsi que pendant
l�atterrissage.

Pendant le décollage, en cas de turbulences et d�urgence
ainsi que pendant l�atterrissage, les enfants de moins de
deux (2) ans, et en concordance avec les dispositions de
l�article 16 ci-dessous, doivent être tenus sur les genoux
d�une personne adulte ayant sa ceinture de sécurité
attachée.

Section 2

Des conditions de chargement et de ravitaillement
en carburant de l�aéronef

Art. 15. � Les conditions de chargement et de
ravitaillement en carburant des aéronefs ainsi que
l�utilisation de palettes et de containers doivent apparaître
dans le manuel d�exploitation dans le respect des
prescriptions du manuel de vol établi par le constructeur.

Le chargement de tout aéronef doit être exécuté sous la
supervision de la personne responsable désignée par
l�exploitant.

Art. 16. � L�exploitant ne doit faire transporter dans un
aéronef que le nombre de personnes tel que prescrit par le
manuel de vol de l�aéronef, sauf lorsqu�il s�agit d�enfants
de moins de deux (2) ans transportés conformément aux
dispositions du point 9 de l�article 14 ci-dessus.

Exceptionnellement, deux enfants de deux (2) à douze
(12) ans peuvent effectuer le voyage ensemble sur un seul
siège lorsque d�une part, les dimensions du siège et de la
ceinture de sécurité le permettent et que, d�autre part, les
responsables des enfants ont donné leur consentement.

Le nombre total des sièges individuels occupés par deux
enfants ne peut, cependant, excéder la moitié du nombre
autorisé de sièges pour passagers. 

Les enfants doivent être sous la surveillance d�au moins
une personne adulte ne faisant pas partie de l�équipage de
conduite.

Art. 17. � Le manuel d�exploitation doit prescrire les
conditions de chargement des avions à l�effet de pouvoir
définir avec exactitude le calcul du poids et la position du
centre de gravité au décollage et à l�atterrissage et ce, à
l�aide de diagrammes ou de tableaux.

L�autorité chargée de l�aviation civile  peut édicter des
directives afférentes au  calcul du poids des hélicoptères.

Le commandant doit attester par sa signature sa
connaissance du calcul du chargement avant
d�entreprendre le vol.

Les calculs de poids du chargement doivent être
conservés par l�exploitant pendant au moins trois (3)
mois.

Section 3

Des conditions de préparation de vol de l�aéronef

Art. 18. � Aucun vol d�un aéronef ne peut être
entrepris avant l�établissement des documents de
préparation de vol. Dans ce cas, le commandant de bord
doit vérifier que :

� l�aéronef est régulièrement admis à la circulation
aérienne générale ;

� l�aéronef est doté des instruments et de l�équipement
prescrit par les dispositions de la réglementation en
vigueur pour le type de vol considéré et que ceux-ci sont
suffisants pour le vol ;

� l�aéronef dispose d�une attestation d�entretien
(«Maintenance release») valable ;

� la masse et le centrage de l�avion permettent
d�effectuer le vol avec sécurité compte tenu des
conditions de vol prévues ;

� le fret transporté est convenablement réparti à bord
et arrimé de façon sûre ;

� le plan de vol exploitation, ainsi que les conditions
prévues à l�article 27 du présent décret sont remplis.

Les documents de préparation de vol doivent être
conservés pendant au moins trois (3) mois par
l�exploitant.

Art. 19. � Pour chaque vol, et sous réserve du respect
des dispositions du deuxième alinéa du présent article, le
commandant de bord doit contrôler et signer le plan de
vol que l�exploitant doit faire établir par son personnel
habilité et qualifié.

Une copie du plan de vol exploitation devra être
conservée au lieu de départ de l�aéronef et ce, jusqu�à ce
que le vol ait régulièrement pris fin, excepté :

� lors de l�utilisation d�un plan de vol exploitation
standard ; 

� lorsqu�un plan de vol-ATC ou un avis de vol a été
déposé.

Le plan de vol exploitation tenu à jour pendant le vol
doit être conservé pendant au moins trois (3) mois.
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Art. 20. � Le plan de vol ainsi que le plan de vol
exploitation doivent mentionner au moins un aérodrome
de dégagement.

Art. 21. � Un  vol effectué conformément aux règles
de vol à vue (VFR) ne doit être commencé que si les
derniers renseignements météorologiques à disposition
laissent prévoir que les conditions et, sous réserve des
dispositions de l�article 20 ci-dessus, sur au moins un
aérodrome de dégagement, permettent de l�effectuer.

Un vol effectué conformément aux règles de vol aux
instruments (IFR) ne doit être commencé que si les
derniers renseignements météorologiques à disposition
laissent prévoir que les conditions météorologiques sur
l�aérodrome de départ et au moment de l�atterrissage
prévu sur l�aérodrome de destination et, sous réserve des
dispositions de l�article 20 ci-dessus, sur au moins un
aérodrome de dégagement répondent aux minima
météorologiques d�aérodrome fixés dans le manuel
d�exploitation.

Art. 22. � Aucun vol ne doit être entrepris qu�avec une
quantité de carburant et de lubrifiant en tenant compte des
conditions météorologiques données ainsi que des retards
prévisibles survenant pendant le vol qui garantit son
achèvement en toute sécurité et dans des conditions sûres.

L�aéronef doit être doté, dès le début du chargement,
d�une réserve supplémentaire de carburant et de lubrifiant
pour parer aux circonstances imprévues et également dans
le cas où il y aurait lieu d�une modification du plan de vol
exploitation. 

Art. 23. � La réserve de carburant et de lubrifiant sur
les aéronefs à hélices sera suffisante pour permettre à
l�aéronef :

� d�atteindre l�aérodrome d�atterrissage prévu, ainsi
que l�aérodrome de dégagement le plus éloigné, le cas
échéant puis de voler pendant quarante-cinq (45) minutes
dans le cas où un aérodrome de dégagement a été prévu ;

� d�atteindre directement l�aérodrome de dégagement
d�un point déterminé à l�avance dans le plan de vol
exploitation, puis de voler pendant quarante-cinq (45)
minutes.

La quantité de carburant et de lubrifiant déterminée
pour cette dernière possibilité ne doit, cependant, pas être
inférieure à celle qui est nécessaire pour atteindre
l�aérodrome d�atterrissage prévu, puis de voler pendant
quarante-cinq (45) minutes plus 15 pour cent (15%) de la
durée du vol  inscrite  dans le plan de vol  aux niveaux de
croisière prévus, mais au plus pendant deux (2) heures ;

� d�atteindre l�aérodrome d�atterrissage prévu, puis de
voler pendant quarante-cinq (45) minutes plus 15 pour
cent (15%) de la durée du vol inscrite dans le plan de vol,
aux niveaux de croisière prévus, mais au plus pendant
deux (2) heures dans le cas où aucun aérodrome de
dégagement ne peut être prévu.

Art. 24. � La réserve de carburant et de lubrifiant sur
les aéronefs équipés de turboréacteurs sera suffisante pour
permettre à l�aéronef :

� d�atteindre l�aérodrome d�atterrissage prévu, d�y
atterrir et de voler pendant  trente (30) minutes à la vitesse
d�attente à 1500 pieds au-dessus de cet aérodrome, dans
les conditions de température standard ; 

� d�atteindre l�aérodrome d�atterrissage prévu, d�y
effectuer une approche manquée, puis de voler jusqu�à
l�aérodrome de dégagement indiqué dans le plan de vol
exploitation, et de voler pendant trente (30) minutes dans
les conditions de température standard et à la vitesse
d�attente à 1500 pieds au-dessus de cet aérodrome, puis
d�effectuer une approche avec atterrissage ;

� d�atteindre d�un point déterminé à l�avance dans le
plan de vol exploitation, directement l�aérodrome de
dégagement, puis de voler pendant trente (30) minutes à
la vitesse d�attente à 1500 pieds au-dessus de cet
aérodrome, dans les conditions de température standard.

La réserve de carburant et de lubrifiant pour cette
dernière possibilité ne doit, cependant, pas être inférieure
à celle qui est nécessaire pour atteindre l�aérodrome
d�atterrissage prévu, et pour voler pendant deux (2)
heures avec une consommation normale de vol de
croisière ;

� d�atteindre, l�aérodrome de destination, puis de voler
pendant deux (2) heures avec une consommation normale
de croisière dans le cas où aucun aérodrome de
dégagement ne peut être prévu.

Art. 25. � Le calcul des réserves supplémentaires de
carburant et de lubrifiant doit, conformément au manuel
d�exploitation, tenir compte, au moins, de ce qui suit :

� les prévisions météorologiques ;

� les retards prévisibles dus aux dispositions prises par
le contrôle de la circulation aérienne ;

� les retards prévisibles en raison de la circulation ;

� l�approche aux instruments à l�aérodrome
d�atterrissage prévu, y compris l�approche manquée ;

� la panne de pressurisation ou d�une panne d�un
moteur ;

� et de toute autre éventualité risquant de retarder
l�atterrissage ou d�accroître la consommation de carburant
et de lubrifiant.

Art. 26. � Un vol ne doit pas être commencé si la
pression atmosphérique dans les compartiments de
l�équipage et des passagers est inférieure à 700
hectopascal (altitude théorique 10 000 pieds), à moins
qu�il n�y ait suffisamment d�oxygène pour alimenter :

� les membres de l�équipage et au moins 10 pour cent
(10%) des passagers pendant toute la période au cours de
laquelle la pression atmosphérique des compartiments
qu�ils occupent sera comprise entre 700 hectopascal
(altitude théorique 10 000 pieds) et 620 hectopascal
(altitude théorique 13 000 pieds) pendant plus de trente
(30) minutes ;

� les membres de l�équipage et les passagers pendant
la période au cours de laquelle la pression atmosphérique
des compartiments qu�ils occupent sera inférieure à 620
hectopascal (altitude théorique 13 000 pieds).
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Art. 27. � Un vol avec un aéronef pressurisé ne doit
être commencé que s�il y a suffisamment d�oxygène pour
alimenter en cas de chute de pression les membres
d�équipage et les passagers pendant la période au cours de
laquelle la pression atmosphérique dans les compartiments
qu�ils occupent est inférieure à 700 hectopascal (altitude
théorique 10 000 pieds).

Section 4

Des mesures nécessaires pendant le vol

Art. 28. � Un vol effectué conformément aux règles de
vol à vue (VFR) ne peut être poursuivi en direction de
l�aérodrome de destination que si les conditions
météorologiques existantes et les derniers renseignements
météorologiques à disposition laissent prévoir que les
conditions météorologiques le long de la route, sur
l�aérodrome de destination ou au moins sur un aérodrome
de dégagement, permettent de l�effectuer.

Un vol effectué conformément aux règles de vol aux
instruments (IFR) ne peut être poursuivi en direction de
l�aérodrome de destination que si les derniers
renseignements météorologiques à disposition indiquent
que les conditions météorologiques minimales
d�aérodrome prescrits dans le manuel d�exploitation pour
l�aérodrome intéressé ou au moins pour un aérodrome de
dégagement sont atteints à l�heure d�arrivée prévue de
l�aéronef.

Art. 29. � Les vols d�approche doivent être, sauf en cas
d�urgence, interrompus à l�altitude de décision fixée dans
le manuel d�exploitation lorsque les conditions
météorologiques minimales spécifiées dans le manuel
d�exploitation  pour l�aérodrome intéressé ne sont pas
remplies.

Art.  30.  �  Les  observations  météorologiques  à
bord d�un aéronef doivent être effectuées et transmises
selon les normes et pratiques internationales
recommandées.

Art. 31. � Les conditions de vol dangereuses
rencontrées en cours de route doivent être annoncées par
le commandant de bord à la station aéronautique
compétente, avec tous les détails pouvant être utiles pour
la sécurité des autres aéronefs.

Art. 32. � Chaque membre d�équipage de conduite doit
être, à son poste pendant le temps de vol.

Le commandant de bord peut, en vol de croisière,
autoriser, exceptionnellement, les membres d�équipage de
conduite à quitter leur place pour un temps.

Dans ce cas, un siège de pilote doit être constamment
occupé.

Les membres d�équipage de conduite doivent être
attachés, pendant le temps de vol, sauf si l�exécution de
tâches particulières l�empêche.

Art. 33. � Chaque membre d�équipage de conduite en
service doit utiliser de l�oxygène lorsque la pression
atmosphérique dans le poste de pilotage descend
au-dessous de 620 hectopascal (altitude théorique 13 000
pieds) ou qu�elle est comprise pendant plus de trente (30)
minutes entre 700 hectopascal (altitude théorique 10 000
pieds) et 620 hectopascal (altitude théorique 13 000
pieds).

Art. 34. � Les membres d�équipage de conduite
d�aéronefs pressurisés se trouvant à une altitude où la
pression atmosphérique est inférieure à 376 hectopascal
(altitude théorique 25 000 pieds) doivent disposer à leur
poste de travail d�un masque à oxygène à pose rapide,
capable de leur fournir, en cas de besoin, immédiatement
de l�oxygène.

Art. 35. � Lorsqu�un pilote se trouve seul aux
commandes, il est tenu d�utiliser le masque à oxygène à
une altitude où la pression atmosphérique est inférieure à
239 hectopascal (altitude théorique 35 000 pieds).

Art. 36. � En cas de chute de pression, les passagers et
les membres d�équipage de cabine doivent être protégés
par des dispositifs techniques appropriés et par des
procédures de descente d�urgence décrites dans les
manuels d�exploitation.

Art. 37. � Les instructions d�exploitation qui
comportent une modification du plan de vol doivent faire
l�objet d�une coordination avec l�organe concerné de
contrôle de la circulation aérienne avant d�être transmises
par l�exploitant à l�aéronef en vol.

Dans ce cas, les instructions et les renseignements de
l�exploitant ne doivent en aucun cas perturber l�activité du
service de contrôle de la circulation aérienne, ni celle du
service météorologique et du service des
télécommunications.

Art. 38. � L�exploitant doit veiller à ce qu�aucune
personne, autre qu�un membre d�équipage de conduite
affecté à un vol, ne soit admise ou transportée dans le
poste de pilotage, si cette personne n�est pas :

� un membre d�équipage en service ;

� un représentant de l�autorité chargée de l�aviation
civile ;

� ou autorisée et transportée conformément aux
instructions du manuel d�exploitation.

Il incombe dans ce cas au commandant de bord de
s�assurer que :

� l�admission au poste de pilotage ne nuit pas au
déroulement normal du vol ;

� toutes les personnes transportées dans le poste de
pilotage sont familiarisées avec les procédures de sécurité
applicables.
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Section 5

Des autres opérations et des mesures
de précaution au sol

Art. 39. � L�exploitant doit prévoir dans le manuel
d�exploitation les autres opérations notamment celles
relatives aux :

� vols sur les places d�atterrissage en montagne, les
aérodromes d�hiver et les places d�atterrissage en
campagne ;

� vols destinés aux prises de vues aériennes ;

� vols destinés au largage des parachutistes ;

� vols au cours desquels sont pris ou jetés des objets
ou des matières ;

� vols de virtuosité ;

� vols de remorquage.

Art. 40. � Lorsque le ou les moteur(s) de l�aéronef est
(sont) en marche, un membre du personnel de conduite au
moins doit être aux commandes.

Section 6

De l�équipage de cabine

Art. 41. � L�autorité chargée de l�aviation civile peut
fixer pour chaque type d�aéronef, le nombre et les
fonctions des membres du personnel de cabine.

L�exploitant doit fixer dans le manuel d�exploitation les
exigences minimales concernant les membres d�équipage
de cabine.

Toutefois, lorsque les conditions d�exploitation
imposent des exigences spéciales, l�effectif de l�équipage
de cabine doit être augmenté selon les circonstances. Cette
augmentation devra être mentionnée dans le manuel
d�exploitation.

Art. 42. � L�exploitant doit fixer dans le manuel
d�exploitation ou dans d�autres documents autorisés par
l�autorité chargée de l�aviation civile, pour chaque type
d�aéronef et pour chaque membre d�équipage de cabine,
les tâches qui doivent être effectuées dans des situations
d�urgence.

Art. 43. � L�exploitant est responsable de la maîtrise
par les membres d�équipage de leurs tâches à bord. 

Il doit leur faire subir, régulièrement, des examens de
formation et au moins une fois par an un entraînement.

Les programmes de formation, d�examen et
d�entraînement doivent être fixés par l�exploitant dans le
manuel d�entraînement ou dans d�autres documents
autorisés par l�autorité chargée de l�aviation civile
comprenant notamment les éléments d�informations
suivants :

� les obligations générales du personnel de cabine en
cas d�urgence ;

� le maniement systématique et approfondi des
installations de secours et de sauvetage à bord ;

� l�utilisation du matériel sanitaire ;

� le maniement des installations à oxygène ;

� l�assistance des passagers dans les aéronefs sans
cabine pressurisée à une altitude de 10 000 pieds et
au-delà ;

� l�assistance des passagers dans les aéronefs avec
cabine pressurisée en cas de chute de pression ;

� la  collaboration  avec  les  autres  membres
d�équipage ;

� ainsi que les procédures à suivre lors d�actes illicites
survenant à bord pour les membres d�équipage de cabine. 

Les programmes de formation, d�examen et
d�entraînement du chef du chargement (« Loadmaster »),
comprennent, en outre, l�application des prescriptions de
chargement conformément aux dispositions de la section
2 ci-dessus.

Art. 44. � L�exploitant doit veiller à l�emploi des
membres d�équipage de cabine ayant accompli la
formation, l�examen et l�entraînement prescrits par la
présente section sur le type d�aéronef concerné.

Section 7

De l�équipage de conduite

Art. 45. � L�exploitant doit fixer dans le manuel
d�exploitation, les exigences minimales d�expérience de
route et de vol des membres d�équipage de conduite.

L�exploitant doit s�assurer que les licences officielles
des membres d�équipage de conduite sont valables et
munies des inscriptions nécessaires. 

Les licences doivent, également, être emportées à bord
par lesdits membres.

Art. 46. � La composition de l�équipage de conduite
doit correspondre au moins à celle prévue dans le manuel
de vol et dans des directives additionnelles de l�autorité
chargée de l�aviation civile.

Toutefois, lorsque les conditions d�exploitation
imposent des exigences spéciales à l�équipage de
conduite, son effectif doit être augmenté selon les
circonstances.

Lorsque le nombre des pilotes est augmenté, deux
pilotes au moins doivent pouvoir assumer la fonction de
commandant de bord. 

Les membres d�équipage de conduite doivent être
occupés le plus uniformément possible.

L�augmentation de l�effectif de l�équipage de conduite
devra être mentionnée dans le manuel d�exploitation.
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Art. 47. � Pour chaque vol de l�aéronef, la désignation
d�un commandant de bord est obligatoire. Celui-ci est seul
responsable de la conduite de l�aéronef pendant tout le
temps de vol.

Il est seul compétent pour attribuer les postes à
l�équipage de conduite à effectif augmenté.

Art. 48. � L�exploitant doit transcrire dans le manuel
d�exploitation l�emploi des mécaniciens navigants pour
les types d�aéronefs dont le manuel de vol prescrit
l�utilisation d�un tel mécanicien.

Les anomalies ou autres défaillances relevées par les
mécaniciens navigants sur les aéronefs doivent être
conservées pendant au moins trois (3) mois.

Art. 49. � Sur les vols où les pilotes en service ne
peuvent assumer eux-mêmes la navigation, il est
nécessaire de faire appel à un navigateur.

L�exploitant doit prévoir dans le manuel d�exploitation
l�emploi des navigateurs sur les divers tronçons de route
aérienne.

Les documents de navigation doivent être conservés
pendant au moins trois (3) mois.

Art. 50. � L�exploitant doit fixer dans le manuel
d�exploitation ou dans d�autres documents dont
l�utilisation est autorisée par l�autorité chargée de
l�aviation civile, les tâches à exécuter dans des situations
d�urgence pour chaque type d�aéronef et pour chaque
membre d�équipage.

Art. 51. � L�exploitant doit veiller à ce que
l�entraînement des membres d�équipage de conduite soit
d�un niveau de compétence suffisant et élevé eu égard aux
tâches qui leur sont imparties à bord. 

L�exploitant doit fixer un programme d�entraînement
théorique et de vol dans le manuel d�entraînement ou dans
d�autres documents.

Le programme doit comprendre notamment :

� les procédures de vol ;

� la connaissance de l�aéronef et de ses systèmes ;

� les  limites  de  performances  et  d�emploi  des
aéronefs ;

� les prescriptions de chargement ;

� la  collaboration  avec  les  autres  membres
d�équipage ;

� les procédures à suivre dans des situations
exceptionnelles ;

� l�exercice systématique des procédures d�urgence ;

� l�exercice  systématique  des  procédures  de
sauvetage ;

� les procédures à suivre par les membres d�équipage
de  conduite  à  l�occasion  d�actes  illicites  survenant  à
bord.

Art. 52. � L�exploitant doit veiller à ce que chaque
membre d�équipage de conduite effectue l�entraînement
prévu ci-dessus au moins une fois par an et à moins de
seize (16) mois d�intervalle.

Cet entraînement doit tenir compte de tous les types
d�aéronef sur lesquels le membre d�équipage de conduite
est appelé à être employé.

Art. 53. � Les types d�aéronef figurant dans la licence
sous une inscription générale, ainsi que les types d�avion
monomoteur à pistons d�un poids maximal admissible au
décollage de 2500 kg sont considérés comme un seul
type.

L�exploitant est tenu de contrôler le degré
d�entraînement des membres d�équipage de conduite une
fois par an et à moins de seize (16) mois d�intervalle.

Pour cela, des examens internes doivent avoir lieu selon
un programme composé d�une partie théorique et d�une
partie en vol.

Le programme d�examen comprend notamment les
matières citées à l�article 51.

Les examens doivent être prévus dans le manuel
d�entraînement ou dans d�autres documents faisant partie
du règlement d�exploitation.

Chaque membre d�équipage de conduite employé sur
divers types d�aéronef doit réussir l�examen interne sur
tout type d�aéronef au moins une fois tous les vingt (20)
mois. Les types d�aéronefs figurant dans la licence sous
une inscription générale, ainsi que les types d�avions
monomoteur à pistons d�un poids maximal admissible au
décollage de 2500 kg sont considérés comme un seul
type.

L�autorité chargée de l�aviation civile peut autoriser
l�accomplissement de l�entraînement et l�examen interne
en tout ou partie au moyen de dispositifs d�instruction
appropriés.

Les résultats des examens internes doivent être
conservés pendant cinq (5) ans.

Art. 54. � L�exploitant doit veiller à ce qu�aucun
passager ne soit transporté lors de vol de simulation de
situations d�urgence.

Art. 55. � L�exploitant doit veiller à n�employer en
qualité de commandant de bord sur des vols à vue ou aux
instruments que des pilotes ayant exécuté durant les
quatre-vingt-dix (90) jours qui précèdent, au moins trois
(3) décollages et trois (3) atterrissages sur le type
d�aéronef dont il s�agit.

Les types d�aéronefs figurant dans la licence sous une
inscription générale, ainsi que les types d�avions
monomoteur à pistons d�un poids maximal admissible au
décollage de 2500 kg sont considérés comme un seul
type.
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Art. 56. � L�exploitant doit veiller à ce que les
commandes ne soient pas confiées pendant le décollage et
l�atterrissage à un copilote qui n�aurait pas exercé les
fonctions de commandant de bord ou de copilote aux
commandes du type d�aéronef concerné dans les
quatre-vingt-dix (90) jours qui précèdent, ou qui n�aura
pas démontré au moyen de dispositifs d�instruction
appropriés sa compétence avérée aux fonctions de
copilote. 

Les types d�aéronefs figurant dans la licence sous une
inscription  générale  sont  considérés  comme  un  seul
type.

Art. 57. � L�exploitant doit s�assurer avant qu�un
pilote n�exerce les fonctions de commandant de bord sur
une route déterminée, qu�il remplit au préalable les
conditions suivantes :

� le pilote dispose soit de connaissances suffisantes,
soit de documentation nécessaire lui permettant de se
procurer dans un délai approprié les connaissances
suffisantes sur :

a) la route prévue et les aérodromes entrant en ligne de
compte ;

b) la topographie et les altitudes minimales de vol ;

c. les conditions météorologiques saisonnières ;

d) les installations et les procédures utilisées par les
services de météorologie, de télécommunications et de
sécurité aérienne ;

e) les procédures de recherches et de sauvetage ;

f) les aides à la navigation le long de la route prévue ;

g) les routes aériennes au-dessus des zones à population
dense et à forte densité de circulation ;

h)  les obstacles, la topographie et le balisage lumineux
des aérodromes ;

i) les aides d�approche ainsi que les procédures
d�arrivée, de départ et d�attente ;

j) les minima météorologiques d�aérodrome ;

� les  prescriptions  applicables  à  la  lutte  contre  le
bruit.

Avant son affectation en qualité de commandant de
bord, le pilote doit exécuter un vol d�initiation comprenant
un atterrissage sur chaque aérodrome entrant en ligne de
compte, sous la surveillance d�un pilote qualifié pour ces
aérodromes.

Des exceptions à cette règle sont, toutefois, autorisées
dans les cas suivants :

a) lorsque l�approche de l�aérodrome n�a pas lieu
au-dessus d�un terrain difficile et que les procédures de
navigation et d�approche sont identiques ou analogues à
celles qui sont familières au pilote, ou

b) lorsqu�une marge approuvée par l�autorité chargée
de l�aviation civile est ajoutée aux conditions
météorologiques minimales d�aérodrome, excepté s�il
existe une certitude raisonnable que l�approche puisse se
faire dans les conditions de vol à vue, ou

c) lorsque la descente à partir de l�altitude d�approche
initiale peut se faire de jour dans les conditions de vol à
vue, ou

d) lorsque l�exploitant met le commandant de bord en
mesure d�atterrir sur l�aérodrome en question à l�aide
d�une représentation visuelle convenable ou de documents
analogues.

Art. 58. � Avant d�être affecté à des lignes aériennes
régulières, le commandant doit effectuer, dans chaque cas,
un vol d�initiation comme membre d�équipage de
conduite ou en qualité d�observateur pour les routes ou
tronçons de route où la navigation s�effectue uniquement
d�après des points de repère au sol.

Art. 59. � Un exploitant ne devra pas continuer à
utiliser un pilote comme pilote commandant de bord sur
une route si, dans les douze (12) mois qui précèdent, ce
pilote n�a pas effectué au moins un voyage entre les
points terminaux de cette route en tant que pilote membre
de l�équipage de conduite, pilote inspecteur, ou
observateur dans le poste de pilotage.

Art. 60. � L�exploitant doit tenir à jour, pour chaque
membre d�équipage de conduite, les relevés concernant
les entraînements et les examens, prévus par le présent
chapitre.

Lorsqu�un membre d�équipage de conduite a été
employé par plusieurs exploitants, ces derniers doivent
tous conserver à jour lesdits relevés et ce, pendant au
moins cinq (5) ans ou remis à l�autorité chargée de
l�aviation civile.

Art. 61. � L�exploitant doit veiller à ce que la
technique de pilotage et l�aptitude à exécuter les
procédures d�urgence soient vérifiées de telle manière que
la compétence de ses pilotes soit établie. 

Lorsque les vols doivent être exécutés selon les règles
de vol aux instruments, l�exploitant doit veiller à ce que
ses pilotes démontrent leur aptitude à observer ces règles,
soit devant un pilote inspecteur de l�exploitant, soit
devant un représentant de l�autorité chargée de l�aviation
civile. Ces  examens  doivent  être  effectués  au  moins
deux fois par an.

Section 8

De l�agent technique d�exploitation

Art. 62. � L�exploitant peut confier certaines tâches
de l�équipage de conduite à un agent technique
d�exploitation, qui est tenu de les assumer seul.

Les tâches de l�agent technique d�exploitation doivent
être fixées dans le manuel d�exploitation. 
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L�agent technique d�exploitation doit, notamment :

� établir les documents de préparation de vol ;

� rédiger et signer le plan de vol exploitation ainsi que
le plan de vol ;

� transmettre le plan de vol à l�organe compétent ;

� suivre le déroulement du vol d�après les messages de
position ;

� fournir au commandant de bord les renseignements
nécessaires à la poursuite sûre du vol ;

� engager dans les cas d�urgence les procédures
prévues dans le manuel d�exploitation.

Section 9

Des manuels d�exploitation

Art. 63. � L�exploitant doit fixer dans le manuel
d�exploitation, notamment :

� les droits et les obligations du personnel
d�exploitation ;

� la composition de l�équipage nécessaire d�après les
routes à parcourir ;

� les périodes de service de vol, les temps de vol et les
périodes de repos des membres d�équipage ;

� les procédures de vol et d�urgence, y compris la
répartition des tâches des membres d�équipage ;

� les altitudes minimales de vol pour chaque route
régulièrement parcourue et une méthode propre à
déterminer ces altitudes pour les routes qui ne sont pas
régulièrement parcourues ;

� les conditions météorologiques minimales pour
chaque aérodrome de départ, de destination ou de
dégagement desservi régulièrement et une méthode propre
à déterminer les conditions météorologiques minimales
pour les aérodromes de départ, de destination et de
dégagement non desservis régulièrement ;

� les circonstances dans lesquelles doit être gardée
l�écoute radio ;

� l�équipement de navigation à emporter ;

� les méthodes de calcul des quantités de carburant et
de lubrifiant ;

� les instructions selon lesquelles le commandant de
bord est en mesure de décider si, en cas de panne
d�instruments, de systèmes ou de parties de l�équipement,
un vol peut être effectué ou poursuivi ;

� les documents de route nécessaires au vol (« Route
guide ») ;

� les conditions dans lesquelles l�oxygène sera utilisé ;

� le comportement à adopter par le commandant de
bord lorsqu�il est témoin d�un accident, conformément
aux normes et pratiques internationales recommandées ;

� les  signaux  du  service  de  recherches  et  de
sauvetage ;

� les signaux de capture et le comportement à adopter
par l�équipage lorsque l�aéronef est capturé ;

� les prescriptions sur le chargement des aéronefs ;

� les prescriptions de sécurité à observer lors du
ravitaillement en carburant des aéronefs pendant
l�embarquement et le débarquement des passagers, ainsi
que lorsque des passagers sont à bord ;

� les  mesures  propres  à  maintenir  l�aptitude
physique et mentale des membres d�équipage, notamment
les prescriptions relatives à l�alimentation et aux
restrictions  dans  la  consommation  de  boissons
alcoolisées ;

� les procédures applicables aux opérations
particulières prescrites par l�article 39 ci-dessus.

Art. 64. � L�exploitant doit fixer dans le manuel de
l�organisation de l�entretien  notamment :

� l�organisation, le déroulement et la surveillance de
l�entretien et de la préparation des aéronefs ;

� la délimitation des responsabilités en ce qui
concerne l�entretien et la préparation des aéronefs ;

� la délimitation des responsabilités en ce qui
concerne la tenue du dossier technique ;

� le nom de l�entreprise d�entretien auprès de laquelle
il fait exécuter l�entretien régulier de ses aéronefs.

Art. 65. � L�exploitant doit veiller à ce que seuls les
aéronefs munis d�une attestation d�entretien valable soient
mis en service.

Art. 66. � L�exploitant doit tenir pour chaque aéronef
un carnet de route sur lequel sont portés les
renseignements relatifs à l�aéronef, à l�équipage et à
chaque voyage.

Les rubriques ci-après énumérées et correspondant aux
chiffres romains sous-indiqués doivent figurer dans le
carnet de route :

I   - la nationalité et l�immatriculation de l�aéronef ;

II    - la date ;

III   - les noms des membres de l�équipage ;

IV   - l�affectation des membres de l�équipage ;

V    - le lieu de départ ;

VI   - le lieu d�arrivée ;

VII  - l�heure de départ ;

VIII - l�heure d�arrivée ;

IX   - l�heure de vol ;

X   - la nature du vol (privé, travail aérien, transport
régulier ou non régulier) ;

XI   - l�incident et les observations (s�il y a lieu) ;

XII  - la signature de la personne responsable.
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Les carnets de route, une fois remplis, doivent être
conservés par l�exploitant pour permettre à l�organisme de
contrôle habilité d�avoir un relevé complet des vols
effectués au cours des six (6) derniers mois.

Section 10

De la sûreté

Art. 67. � L�exploitant doit s�assurer que tous les
personnels concernés connaissent et satisfont parfaitement
aux exigences pertinentes des programmes nationaux de
sûreté.

Art. 68. � La porte de la cabine de l�équipage de
conduite est verrouillable sur tous les aéronefs qui en sont
dotés, mais uniquement de l�intérieur et ce, de manière à
prévenir tout accès non autorisé.

Art. 69. � L�exploitant doit veiller à ce qu�il y ait à
bord de l�aéronef une liste de vérifications des procédures
à suivre pour chaque type d�aéronef, pour permettre la
recherche d�armes, d�explosifs ou d�autres dispositifs
dangereux cachés à bord.

Art. 70. � L�exploitant doit établir, mettre à jour et
mener les programmes de formation afférents à la sûreté
approuvés à l�effet de permettre aux personnels de bord et
de conduite de prendre les mesures adéquates et en temps
approprié pour la prévention des actes illicites contre
l�aviation civile et minimiser les conséquences de telles
actions si elles venaient à être exécutées.

Art. 71. � Le commandant de bord ou, en son absence
l�exploitant, doit transmettre après un acte d�intervention
illicite, sans délai un rapport détaillé à l�autorité de sûreté
compétente de l�aérodrome ainsi qu�à l�autorité chargée
de l�aviation civile.

CHAPITRE III

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES
ET FINALES

Art. 72. � L�autorité chargée de l�aviation civile fixe à
chaque exploitant un délai pour conformer son
exploitation et son règlement d�exploitation aux
dispositions du présent décret.

Art. 73. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 17 Joumada Ethania 1430 correspondant
au 11 juin 2009.

Ahmed OUYAHIA.

Décret exécutif n° 09-208 du 17 Joumada Ethania 1430
correspondant au 11 juin 2009 fixant les
conditions techniques d�utilisation des aéronefs
et les règles d�aménagement et de sécurité à
bord.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des transports,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
( alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-06 du 3 Rabie El Aouel 1419
correspondant au 27 juin 1998, modifiée et complétée,
fixant les règles générales relatives à l�aviation civile ;

Vu   le   décret   présidentiel   n° 09-128 du 2 Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
recondution du Premier ministre dans ses fonctions ;

Vu   le   décret   présidentiel   n° 09-129 du 2 Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction dans leurs fonctions de membres du
Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 2000-43 du 21 Dhou El Kaada
1420 correspondant au 26 février 2000 fixant les
conditions et les modalités d�exploitation des services
aériens ;

Vu le décret exécutif n° 2000-337 du 28 Rajab 1421
correspondant au 26 octobre 2000 fixant le droit de
concession d�exploitation des services aériens de transport
public ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � En application des dispositions de
l�article 70 de la loi n° 98-06 du 3 Rabie El Aouel 1419
correspondant au 27 juin 1998, susvisée, le présent décret
a pour objet de fixer les conditions techniques
d�utilisation des aéronefs et les règles d�aménagement et
de sécurité à bord.

CHAPITRE I

DES CONDITIONS TECHNIQUES GENERALES
D�UTILISATION DES AERONEFS 

Section 1

Des conditions techniques générales

Art. 2. � Les limites de performances et d�emploi des
aéronefs contenues dans le manuel d�exploitation et les
documents s�y rattachant, établies en conformité avec les
dispositions de l�annexe 6 à la convention relative à
l�aviation civile internationale, ainsi que les procédures
prescrites par l�autorité chargée de l�aviation civile,
doivent être observées dans les conditions de vol données.

Art. 3. � Un aéronef monomoteur ne peut être utilisé
que selon les règles de vol à vue et de jour, et si les routes
et les conditions météorologiques pour le vol prévu
permettent d�exécuter en tout temps et en cas de panne de
moteur, un atterrissage forcé sans que les occupants ou les
tiers à la surface ne soient exposés à un danger particulier.
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Art.  4.  �  En  ce  qui  concerne  les  aéronefs
multimoteurs :

� l�aéronef doit pouvoir s�immobiliser sur la distance
accélération-arrêt utilisable («Accelerate-stop distance
available») ou poursuivre le décollage, en cas de panne
d�un moteur au décollage. Tous les obstacles situés sur la
trajectoire de vol, jusqu�au point où l�aéronef pourra
poursuivre le vol selon les dispositions de l�alinéa (2) du
présent article doivent pouvoir être franchis avec une
marge suffisante ;

� un aéronef doit pouvoir poursuivre son vol en cas de
panne d�un moteur en route, et ce, jusqu�à ce que
l�aéronef puisse atteindre un aérodrome approprié sans
jamais descendre au-dessous des altitudes minima et d�y
atterrir en satisfaisant aux normes de l�alinéa (4) du
présent article ;

� un aéronef équipé de trois moteurs ou plus, doit, en
cas de panne d�un second moteur en route, pouvoir
poursuivre son vol de façon à ce que l�altitude minimum
soit observée et qu�il soit à même d�atterrir sur
l�aérodrome approprié le plus proche, sous réserve des
dispositions de l�alinéa (4) du présent article ;

� l�aéronef doit pouvoir franchir les obstacles situés le
long de la trajectoire d�approche sur l�aérodrome de
destination et sur chaque aérodrome de dégagement, avec
une marge de sécurité suffisante et s�immobiliser sur la
distance d�atterrissage utilisable.

Section 2

De l�équipement des aéronefs

Art. 5. � L�équipement minimum d�un aéronef prescrit
dans les exigences de navigabilité tient compte, selon le
cas, des particularités d�un aéronef ou d�un vol.
Cependant, il doit être complété conformément aux
dispositions du présent décret ou conformément aux
dispositions spéciales de l�autorité chargée de l�aviation
civile.

L�exploitant doit fixer dans le manuel d�exploitation
dans quelles conditions un vol d�aéronef peut être effectué
ou poursuivi lorsque des instruments, des systèmes ou des
parties de l�équipement de l�aéronef ne sont plus
utilisables conformément à leur destination.

Art. 6. � Chaque aéronef doit être muni :

� d�un siège ou d�une couchette avec ceinture de
sécurité pour chaque passager à bord  de plus de deux (2)
ans ;

� d�au moins une pharmacie de bord, facilement
accessible, prévue pour les premiers secours et adaptée
aux circonstances ;

� d�au moins un extincteur portatif facilement
accessible et adapté aux circonstances dans le poste de
pilotage et dans chaque compartiment de passagers séparé
de lui. 

Toutefois, les extincteurs ne doivent, en aucun cas,
polluer dangereusement l�air dans l�aéronef, lorsqu�ils
sont utilisés.

� des dispositifs permettant de donner aux passagers
des indications concernant notamment :

* le moment de s�attacher ;

* la façon d�utiliser les installations pour l�alimentation
en oxygène ; 

* l�interdiction de fumer ;

* le comportement à observer dans les cas d�urgence ;

* l�emplacement et l�usage des gilets de sauvetage ;

* l�emplacement et le mode d�ouverture des issues de
secours ;

* l�interdiction d�utiliser à bord des appareils
électroniques privés ;

* une réserve suffisante de chaque genre de fusibles
installés dans l�aéronef et accessibles en cours de vol,
mais au moins trois exemplaires de chaque genre de
fusibles.

Art. 7. � Le poste de pilotage sur les grands aéronefs
affectés au transport de passagers doit être séparé du
compartiment des passagers par une porte pouvant être
verrouillée depuis le poste de pilotage.

Art. 8. � Lorsque des zones de pénétration sont
marquées sur un aéronef, elles doivent l�être
conformément aux normes et pratiques internationales
recommandées.

Art. 9. � Conformément aux normes et pratiques
recommandées reconnues au plan international, les
aéronefs avec moteurs à turbine doivent être équipés :

� d�un enregistreur de données de vol (« Flight data
recorder ») ;

� d�un enregistreur de conversations (« Cockpit voice
recorder »).

Les enregistreurs de bord doivent être à même
d�enregistrer les données permettant la reconstitution du
vol lors de la survenance d�un accident ou d�un incident.

L�enregistreur de données de vol doit être à même de
conserver les renseignements enregistrés pendant au
moins les vingt-cinq (25) dernières heures de son
fonctionnement.

L�enregistreur de conversations doit être à même de
conserver les renseignements enregistrés pendant au
moins les trente (30) dernières minutes de son
fonctionnement.

Les enregistreurs de vol doivent être enclenchés
pendant toute la durée du temps de vol.

Art.  10.  �  Les  aéronefs  ayant  des  sorties  dont  le
seuil est à plus de deux (2) mètres du sol doivent être
dotés de rampes d�évacuation ou de dispositifs
équivalents.
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Section 3

Des conditions techniques particulières

Sous-section 1

De l�équipement supplémentaire des aéronefs
pour les vols au-dessus de l�eau

Art. 11. � Un aéronef ne peut être utilisé que s�il est
équipé, pour chaque personne à bord, de gilets de
sauvetage ou d�un équipement équivalent, à l�exception :

� des aéronefs qui sont employés selon l�article 4-2 et
3 et qui ne s�éloignent pas de la terre à plus de 50 miles
marins (50NM) ;

� des aéronefs qui ne survolent l�eau que pour le
décollage d�un aérodrome ou atterrissage sur un
aérodrome où la trajectoire de décollage ou d�approche se
situe de façon telle, au-dessus de l�eau, où il existe une
probabilité d�un amerrissage forcé.

Chaque gilet de sauvetage doit être rangé dans un
endroit facilement accessible à partir du siège ou de la
couchette de la personne à qui le gilet est destiné.

Art. 12. � Dans les aéronefs qui sont employés selon
l�article 4 tirets 2 et 3 et qui s�éloignent de plus de cent
vingt (120) minutes de vol à la vitesse de croisière ou de
plus de 400 miles marins (NM) d�une terre se prêtant à un
atterrissage d�urgence, et dans tous les autres aéronefs qui
s�éloignent de plus de trente (30) minutes de vol à la
vitesse de croisière ou de plus de cent (100)  miles marins
(NM) d�une terre se prêtant à un atterrissage d�urgence, il
y a lieu d�emporter, en plus de celui qui est prescrit à
l�article 4 tiret 2, l�équipement suivant pour le cas
d�urgence en mer :

� des canots de sauvetage propres à recevoir tous les
passagers transportés. Ces canots seront placés de manière
à pouvoir être immédiatement utilisés en cas d�urgence.
Ils doivent être dotés de moyens de subsistance appropriés
à la distance à parcourir, de matériel sanitaire,
d�équipements de sauvetage et de dispositifs de
signalisation pyrotechniques ;

� d�au moins deux émetteurs de secours appropriés,
portatifs, étanches et insubmersibles, pouvant être utilisés
indépendamment de l�aéronef par des passagers non
spécialisés. Ils seront placés de manière à pouvoir être
immédiatement utilisés en cas d�urgence.

Art. 13. � Un hydravion ou un avion amphibie ne peut
être exploité au dessus de l�eau que s�il est équipé, pour
chaque personne à bord, de gilets de sauvetage munis
d�une balise lumineuse de survie.

Chaque  gilet de sauvetage doit être rangé dans un
endroit facilement accessible à partir du siège ou de la
couchette de la personne à qui le gilet est destiné.

Les gilets de sauvetage pour bébés peuvent être
remplacés par tout autre moyen flottant approuvé par
l�Etat de construction et/ou l�Etat d�immatriculation de
l�aéronef et munis d�une balise lumineuse de survie.

Art. 14. � Les gilets de sauvetage ou équipements
équivalents doivent être munis d�un éclairage électrique,
afin de faciliter, dans l�obscurité, le repérage des
naufragés.

Les ceintures de sauvetage ne sont pas considérées
comme équipements équivalents.

Pour les enfants de moins de deux (2) ans, il y a lieu
d�emporter des gilets de sauvetage ou équipements
spéciaux équivalents.

Sous-section 2

De l�équipement complémentaire pour les vols
au-dessus de régions spécialement désignées

Art. 15. � Les aéronefs utilisés au-dessus de régions
spécialement désignées où les recherches et le sauvetage
sont particulièrement difficiles doivent être équipés d�au
moins un émetteur VHF de secours portatif approprié,
pouvant être utilisé indépendamment de l�aéronef par des
passagers non spécialisés. 

Cet émetteur sera placé de manière à pouvoir être
immédiatement utilisé en cas d�urgence.

L�aéronef doit, en outre, emporter des dispositifs de
signalisation et des moyens de survie appropriés.

Art. 16. � Tous les aéronefs doivent être équipés d�un
émetteur de secours automatique (ELBA/ELT) répondant
aux normes et pratiques recommandées au plan
international, excepté pour les vols VFR dans un rayon de
cinq (5) km de l�aérodrome de départ.

Sous-section 3

De l�équipement supplémentaire
pour les vols à haute altitude

Art. 17. � Les aéronefs sans cabine pressurisée seront
munis d�appareils de distribution d�oxygène.

Les aéronefs à cabine pressurisée seront munis
d�appareils de distribution d�oxygène.

Les aéronefs à cabine pressurisée qui doivent voler à
des altitudes auxquelles la pression atmosphérique peut
tomber au-dessous de 376 hectopascal (altitude théorique
25 000 pieds) seront munis d�un dispositif avertisseur
bien marquant pour signaler à l�équipage de conduite une
chute dangereuse de pression.

Sous-section 4

De l�équipement supplémentaire pour les vols
 avec risque de givrage

Art. 18. � Les aéronefs effectuant des vols pour
lesquels il faut s�attendre à un risque de givrage doivent
être équipés de dispositifs antigivrage.

Art. 19. � Le décollage d'un aéronef ne peut être
effectué ou poursuivi lorsque des conditions de givrage
sont signalées ou sont prévues sur la route prévue, à
moins que l'aéronef ne soit muni de l'équipement
nécessaire à son utilisation dans ces conditions et que le
certificat de type ne l'y autorise.
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Art. 20. � Un avion  ne peut être utilisé dans des
conditions de givrage la nuit, à moins que celui-ci ne soit
muni d'un dispositif permettant de détecter, notamment
par éclairage, la formation de glace.

Sous-section 5

De l�équipement supplémentaire
pour les vols aux instruments (IFR)

Art. 21. � Les aéronefs doivent être munis en ce qui
concerne les vols aux instruments :  

� d�un indicateur de virage combiné avec un
instrument indiquant l�accélération parallèle à l�axe de
tangage de l�aéronef ou un instrument équivalent ;

� d�un horizon artificiel ;

� d�un indicateur gyroscopique de direction ou d�un
instrument équivalent ;

� d�un instrument indiquant si les instruments
gyroscopiques sont entraînés correctement ;

� de deux altimètres barométriques hypersensibles ;
l�altimètre prescrit dans les exigences de navigabilité
pouvant être compté ;

� d�un instrument indiquant à l�intérieur du poste de
pilotage la température extérieure ;

� d�un chronomètre avec compte secondes à grande
aiguille ;

� d�un anémomètre protégé des effets de la
condensation et du givrage ;

� d�un variomètre.

Art. 22. � Les aéronefs munis d�instruments
indicateurs d�assiette fonctionnant électriquement doivent
être équipés, en outre, d�une alimentation électrique de
secours, indépendante du réseau de bord, pouvant faire
fonctionner et éclairer pendant au moins trente (30)
minutes un instrument indicateur d�assiette (horizon
artificiel) disposé dans le champ visuel du commandant de
bord. 

L�alimentation de secours doit s�enclencher
automatiquement en cas de panne de réseau de bord. 

Un dispositif avertisseur bien visible signalera que
l�alimentation de secours est enclenchée.

Les instruments de surveillance de vol utilisés par les
pilotes seront placés de manière que ceux-ci puissent les
consulter facilement de leur place de travail en portant le
regard en avant.

Art. 23. � Les instruments mentionnés à l�article 21 du
présent décret plus particulièrement aux tirets 1 à 3,
peuvent être groupés en un seul instrument.

Tous les instruments, notamment ceux qui sont
mentionnés à l�article 21 tirets 1 à 3, doivent être montés
de telle manière qu�en cas d�exploitation normale et de
panne d�un instrument, les autres instruments ne soient
pas perturbés

Sous-section 6

De l�équipement supplémentaire pour les vols de nuit

Art. 24. � Les aéronefs effectuant des vols de nuit
doivent être équipés :

� d�instruments spécifiés à la sous-section 5 du présent
décret ;

� de feux prescrits par les règles de l�air applicables
aux aéronefs ;

� de deux projecteurs d�atterrissage, ou un seul, ayant
deux filaments incandescents alimentés séparément ;

� d�un dispositif réglable d�éclairage de tous les
instruments et installations nécessaires à l�équipage de
conduite pour la conduite de l�aéronef ;

� d�un dispositif d�éclairage des compartiments de
passagers ;

� d�une torche électrique indépendante du réseau de
bord au poste de travail de chaque membre d�équipage ;

�   d�un    ou    de    plusieurs    feux    anticollision
(« Anti-collision lights ») répondant aux normes et
pratiques internationales recommandées.

Les conditions dans lesquelles un  pilote d�un aéronef
peut, de nuit, effectuer un vol selon les règles à vue (vol
VFR de nuit ) sont fixées par arrêté du ministre chargé de
l�aviation civile.

Sous-section 7

Du radar météorologique et machmètre

Art. 25. � Les aéronefs pressurisés doivent être
équipés pour les vols aux instruments avec transport de
passagers, d�un radar météorologique.

Art. 26. � Les aéronefs à turboréacteurs doivent être
équipés d�un machmètre.

Sous-section 8

Des équipements de communications et de navigation

Art. 27. � Un aéronef doit être muni d�équipements de
communications permettant de :

� maintenir des communications radio bilatérales sur
la fréquence prescrite avec le contrôle d�approche et le
contrôle d�aérodrome de chaque aérodrome utilisé ;

� recevoir en tout temps les renseignements
météorologiques nécessaires pendant le vol ;

� maintenir à tout moment du vol des communications
radio bilatérales sur la fréquence prescrite avec au moins
une station aéronautique et, en outre, avec chaque station
aéronautique prescrite par l�autorité compétente ;

� recevoir des communications radio sur la fréquence
d�urgence de 121,5 MHz sur la fréquence d�urgence de
406 MHz.



18 20 Joumada Ethania 1430
14 juin 2009JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 35

Art. 28. � En cas de panne d�une partie de
l�équipement de communications, les conditions prescrites
par l�article 24, tirets 1 à 3, doivent pouvoir être
observées.

Art. 29. � Les aéronefs admis exclusivement pour des
vols VFR de jour n�ont pas besoin de répondre aux
exigences des articles 25 et 26 du présent décret.

Art. 30. � L�autorité chargée de l�aviation civile peut
prescrire, selon l�utilisation et la route de l�aéronef, le
montage d�équipements de communications et de
navigation supplémentaires.

Tous les équipements doivent être montés de telle
manière que si l�un d�eux tombe en panne, les autres n�en
soient pas affectés.

Sous-section 9

Des équipements de navigation de route
et équipements de navigation d�approche

et d�atterrissage

Art. 31. � Les aéronefs exploités selon les règles de
vol aux instruments ou de vol à vue sur des routes où la
navigation ne peut pas être effectuée exclusivement au
moyen de repères au sol, sont dotés d�un équipement de
navigation qui permette à l�aéronef de naviguer
conformément à son plan de vol exploitation et aux
exigences des organes de contrôle de la circulation
aérienne.

En cas de panne d�une partie de l�équipement de
navigation en un point quelconque de la route, les
conditions fixées au précédent alinéa du présent article
doivent pouvoir être observées.

Art. 32. � L�aéronef sera doté d�un équipement de
navigation permettant de recevoir, à tous les aérodromes
d�atterrissage et de dégagement prévus en cas
d�atterrissage dans les conditions de vol aux instruments,
les signaux propres à le guider jusqu�à un point d�où il
pourra effectuer un atterrissage à vue.

En cas de panne d�une partie de l�équipement de
navigation d�approche ou d�atterrissage en un point
quelconque de la route, l�approche et l�atterrissage doivent
pouvoir être effectués selon les conditions fixées à
l�article 31 du présent décret.

Sous-section 10

De la liste des équipements de secours emportés

Art. 33. � Les listes d�équipements de secours et de
survie emportés par chaque aéronef doivent être en tout
temps disponibles, afin de pouvoir les envoyer sans délais
aux centres de coordination des services de recherches et
de sauvetage. 

Ces listes doivent contenir, notamment, des indications
sur le nombre, la couleur et le genre des canots de
sauvetage, les gilets de sauvetage, le type et les fréquences
des émetteurs de secours, les réserves de médicaments et
d�eau potable, ainsi que les équipements pour effectuer
des signaux pyrotechniques.

CHAPITRE II 

DES REGLES D�AMENAGEMENT
ET DE SECURITE A BORD

Section 1

Des règles d�aménagement à bord

Art. 34. � Tout aéronef doit être aménagé de telle sorte
à permettre l�évacuation rapide de tous les passagers en
cas d�atterrissage ou d�amerrissage forcé.

Le rapport entre la capacité en sièges passagers et le
nombre des issues de secours de la cabine des passagers
est établi conformément aux dispositions réglementaires
de certification des aéronefs.

Art. 35. � L�aéronef doit, pour chaque passager adulte
et chaque membre du personnel navigant technique ou
commercial, disposer d�un siège individuel et être muni
d�une ceinture de sécurité. 

Ces équipements doivent être d�un type homologué ou
agréé.

Les sièges orientés dans un autre sens que face à la
marche (sièges disposés latéralement, sièges tournés vers
l�arrière) doivent être d�un type approprié au genre
d�aménagement considéré et faire l�objet d�un agrément
spécial.

Art. 36. � Les issues de secours et leurs mécanismes
d�ouverture doivent porter les indications utiles (en
langue arabe et en langue française) pour faciliter leur
emploi de jour et de nuit.

Ces indications doivent être éclairées par une ou
plusieurs sources lumineuses alimentées indépendamment
du circuit principal d�éclairage. 

Sur certains aéronefs en service ces sources lumineuses
peuvent être remplacées par des peintures lumineuses.

Toutes issues de secours prévues pour être ouvertes de
l�extérieur et les dispositifs d�ouverture correspondants
doivent être signalés à l�extérieur de l�aéronef à l�usage
des sauveteurs.

Art. 37. � Le repérage des zones de fuselage, si elles
existent, permettant aux équipes de sauvetage de pénétrer
dans l�aéronef, doit être de la façon suivante :

� les limites de ces zones doivent être indiquées par
des marques d�angle de couleur rouge ou jaune et
entourées, si cela est nécessaire d�un cadre blanc assurant
un meilleur contraste avec le fond ; 

� lorsque la distance entre les marques d�angle
dépasse   deux  mètres,  des  marques  intermédiaires  de
9 cmx3 doivent être ajoutées de manière que la distance
entre marques voisines ne dépasse pas deux (2) mètres.

Art. 38. � Tous les aménagements des cabines de
passagers et notamment la disposition des sièges, des
portes de séparation des différents compartiments, des
cloisons, des compartiments à usage de bar, de salle de
lecture, les dispositifs d�arrimage des bagages, doivent
être approuvés par les services ou organismes qualifiés à
cette fin.
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Le chargement de l�appareil ainsi que la disposition des
sièges et de leurs accoudoirs et de tous les autres
aménagements doivent permettre, à tout moment, un accès
facile aux issues de secours.

Les voies de passage entre les divers compartiments
pour passagers doivent être complètement dégagées. 

Les portes de séparation des différents compartiments
doivent s�ouvrir dans les deux sens ou comporter une zone
(franchible) permettant de les enfoncer facilement en cas
de coincement. 

Toutefois, les portes s�ouvrant dans un seul sens sont
autorisées à condition qu�elles comportent un dispositif
permettant leur blocage en position ouverte au décollage
et à l�atterrissage.

Le chargement et les aménagements (tapis de sol
notamment) ne doivent, en aucun cas, obstruer les trappes
ou les portes d�accès aux soutes et aux commandes de
secours (telles que descente manuelle des trains
d�atterrissage, des volets, etc... ).

Section 2 

Des règles de sécurité à bord

Sous-section 1

Des consignes aux passagers

Art. 39. � Au début de chaque vol ou avant d�effectuer
un vol au-dessus de l�eau, au-dessus de certaines régions
ou à haute altitude, l�équipage doit mettre les passagers au
courant de l�emplacement et du mode d�emploi des
équipements appelés à être utilisés notamment :

� la ceinture de sécurité ;

� les issues de secours ;

� le gilet de sauvetage et autres équipements
individuels ;

� le masque à oxygène ;

� l�équipement collectif des secours.

La mise au courant des passagers peut être faite à l�aide
de notices dont ils prennent connaissance.

Dans tous les cas où des gilets de sauvetage sont exigés,
l�équipage doit effectuer une démonstration pratique de
ces équipements avant que le survol de l�eau n�ait
commencé ou au début de ce survol.

Lorsque les masques à oxygène sont exigés, l�équipage
doit effectuer une démonstration pratique de ces
équipements  au début de ce vol.

Art.  40.  �  L�équipage  doit  donner  aux  passagers,
en cas d�urgence, toutes les consignes de sécurité
appropriées  aux  circonstances  dans  le  cas  d�un
incident en vol.

Les consignes de sécurité à appliquer en cas
d�atterrissage ou d�amerrissage forcé doivent faire l�objet
de notices individuelles, placées de façon apparente et à
portée de chaque passager.

Art. 41. � Tout aéronef doit être muni de dispositifs
permettant  à l�équipage de donner aux passagers les
renseignements et instructions ci-après :

� l�usage des ceintures de sécurité ;

� la défense de fumer, et ;

� l�usage des masques à oxygène, s�il y a lieu.

Sous-section 2

De la sécurité et du sauvetage

Art. 42. � Le transport de passagers à bord d�un
aéronef nécessite un nombre minimal de personnel chargé
de la fonction sécurité-sauvetage, hors équipage de
conduite, égal à un, si le nombre de passagers est compris
entre 20 et 50 inclus.

Au-delà, ce personnel est augmenté en raison d�un
élément supplémentaire,  par tranche complète ou
incomplète de 50 passagers.

Art. 43. � Les personnels complémentaires de bord
doivent être capables d�effectuer les man�uvres
d�utilisation des issues normales et de secours, des
dispositifs d�évacuation, de flottabilité et de survie, et
d�assurer la mise en �uvre des équipements de
sécurité-sauvetage.

Art. 44. � Les personnels complémentaires de bord
détenteurs du certificat de sécurité et de sauvetage doivent
suivre un entraînement concernant l�emploi de tout
matériel de sécurité et sauvetage nouvellement mis en
service. Ils doivent être parfaitement au courant des
installations de sécurité  et sauvetage propres aux aéronefs
sur lesquels ils sont en service.

Art. 45. � Sur tous les aéronefs pourvus de personnel
complémentaire de bord l�un au moins de ceux-ci devra
avoir un siège muni d�une ceinture à proximité des issues
de secours arrière et devra obligatoirement l�utiliser au
moment du décollage et à l�atterrissage.

Art. 46. � Des arrêtés du ministre chargé de l�aviation
civile peuvent être pris en tant que de besoin. 

Art. 47. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 17 Joumada Ethania 1430
correspondant au 11 juin 2009.

Ahmed OUYAHIA.
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE

Arrêtés interministériels du 24 Joumada El Oula 1430
correspondant au 19 mai 2009 portant
renouvellement de détachement de présidents de
tribunaux militaires permanents.

����

Par arrêté interministériel du 24 Joumada El Oula 1430
correspondant au 19 mai 2009, le détachement de M.
Youcef Boukendakdji, auprès du ministère de la défense
nationale en qualité de président du tribunal militaire
permanent de Blida, 1ère région militaire, est renouvelé,
pour une durée d�une (1) année, à compter du 1er juillet
2009.

�������

Par arrêté interministériel du 24 Joumada El Oula 1430
correspondant au 19 mai 2009, le détachement de M.
Rabah Kantar, auprès du ministère de la défense nationale
en qualité de président du tribunal militaire permanent de
Constantine, 5ème région militaire, est renouvelé, pour
une durée d�une (1) année, à compter du 1er juillet 2009.

MINISTERE DES FINANCES

Arrêté interministériel du 24 Joumada El Oula 1430
correspondant au 19 mai 2009 fixant le nombre
de postes supérieurs des ouvriers professionnels,
des conducteurs d�automobiles et des appariteurs
au titre de l�administration centrale du ministère
des finances.

����

Le secrétaire général du Gouvernement,

Le ministre des finances,

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d�attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  09-129  du  2  Joumada
El Oula 1430 correspondant au 27 avril 2009 portant
reconduction dans leurs fonctions de membres du
Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 03-190 du 26 Safar 1424
correspondant au 28 avril 2003 fixant les attributions du
directeur général de la fonction publique ;

Vu le décret exécutif n° 07-364 du 18 Dhou El Kaada
1428 correspondant au 28 novembre 2007 portant
organisation de l�administration centrale du ministère des
finances ;

Vu le décret exécutif n° 08-05 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008 portant statut particulier
des ouvriers professionnels, des conducteurs
d�automobiles  et  des  appariteurs,  notamment  son
article  38 ;

Vu le décret présidentiel du 7 Rabie Ethani 1423
correspondant au 18 juin 2002 portant nomination du
secrétaire général du Gouvernement ;

ARRETES, DECISIONS ET AVIS

DECISIONS INDIVIDUELLES

Décret présidentiel du 14 Safar 1430 correspondant au
10 février 2009 mettant fin aux fonctions de
directeurs des mines et de l�industrie de wilayas.

����

Par décret présidentiel du 14 Safar 1430 correspondant
au 10 février 2009, il est mis fin aux fonctions de
directeurs des mines et de l�industrie aux wilayas
suivantes, exercées par MM. : 

� Ghaouti Reguig, à la wilaya de Saïda ;

� Saïd Boubekeur, à la wilaya de Tissemsilt ;

appelés à exercer d�autres fonctions.

Décret présidentiel du 14 Safar 1430 correspondant au
10 février 2009 portant nomination de directeurs
des mines et de l�industrie de wilayas.

����

Par décret présidentiel du 14 Safar 1430 correspondant
au 10 février 2009,  sont nommés directeurs des mines et
de l�industrie aux wilayas suivantes, MM. :

� Saïd Boubekeur, à la wilaya de Saïda ;

� Ghaouti Reguig, à la wilaya de Tissemsilt.
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Art. 2. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 24 Joumada El Oula 1430 correspondant
au 19 mai 2009.

POSTES SUPERIEURS NOMBRE DE POSTES

Chef de parc

Chef magasinier

Responsable du service

intérieur

Chef d�atelier

1

1

1

1

Pour le ministre
des finances

Le secrétaire général

Miloud  BOUTEBBA

Pour le secrétaire général
du Gouvernement,

et par délégation

Le directeur général de la
fonction publique

Djamel  KHARCHI

����★����

Arrêté du 29 Joumada El Oula 1430 correspondant au
24  mai  2009  modifiant  l�arrêté  du  29  Dhou
El Hidja 1429 correspondant au 27 décembre
2008 portant désignation des membres de la
commission nationale des marchés de travaux.

����

Par arrêté du 29 Joumada El Oula 1430 correspondant
au 24 mai 2009, l�arrêté du 29 Dhou El Hidja 1429
correspondant au 27 décembre 2008 portant désignation
des membres de la commission nationale des marchés de
travaux, est modifié comme suit :

Arrêtent :

Article 1er. � En application des dispositions de
l�article 38 du décret exécutif n° 08-05 du 11 Moharram
1429 correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, le
nombre de postes supérieurs à caractère fonctionnel au
titre de l�administration centrale du ministère des finances
est fixé comme suit :

Représentants du ministre chargé des affaires
etrangères :

� membre titulaire : ( sans changement ).

� membre suppléant : M. Youcef Abbou en
remplacement de Melle Fatiha Radia Kadour.

Représentants du ministre chargé de la petite et
moyenne entreprise et de l�artisanat :

� membre titulaire : ( sans changement ).

� membre suppléant : Mr Boudia Ali Chawki Zoheir
en remplacement de Mr Bradai Farid.

Représentants de la ministre chargée de la culture :

� membre titulaire : M. Mohamed Dahmani en
remplacement de M. Mohamed Bousbaa.

� membre suppléant : ( sans changement ). 

����★����

Arrêté du 29 Joumada El Oula 1430 correspondant au
24  mai  2009  modifiant  l�arrêté  du  29  Dhou
El  Hidja 1429 correspondant au 27 décembre
2008 portant désignation des membres de la
commission nationale des marchés de
fournitures, d�études et de services.

����

Par arrêté du 29 Joumada El Oula 1430 correspondant
au 24 mai 2009, l�arrêté du 29 Dhou El Hidja 1429
correspondant au 27 décembre 2008 portant désignation
des membres de la commission nationale des marchés de
fournitures, d�études et de services, est modifié comme
suit :

Représentants du ministre chargé des affaires
étrangères :

� membre titulaire (sans changement).

� membre suppléant : M. Rached Benhabyles en
remplacement de M. Zoubir Benarbia.

Représentants du ministre chargé de la petite et
moyenne entreprise et de l�artisanat :

� membre titulaire (sans changement)...

� membre suppléant : M. Naamani Abdelhak en
remplacement  de M. Selmi Youcef.



� M. Benissad Mokrane, représentant du ministre de la
pêche et des ressources halieutiques, président ;

� M. Lazaar Mohamed El Bachir, représentant du
ministre de la défense nationale, membre ;

� M. Louar Houcine, représentant du ministre chargé
des finances, membre ;

� M. Hifri Toufik, représentant du ministre chargé de
la marine marchande, membre ;

� M. Belmebrouk Ibrahim, représentant du ministre
chargé de la formation et de l�enseignement
professionnels, membre ;

� M. Yacef Kheiredine, représentant de l�autorité
chargée de la fonction publique, membre ;

� M. Hadjadj Aouel Zakaria, représentant élu des
personnels administratif et techniques, membre ;

� M. Ben Saadi Mohamed, représentant des
enseignants de l�institut élu par ses pairs, membre ;

� Mme. Fethi Fatiha, représentante de la chambre de
pêche et d�aquaculture de la wilaya d�Oran, membre.

MINISTERE DE LA PECHE
ET DES RESSOURCES HALIEUTIQUES

Arrêté du Aouel Rabie Ethani 1430 correspondant au
28 mars 2009 fixant la liste nominative des
membres du conseil d�orientation de l�institut de
technologie des pêches et de l�aquaculture
d�Oran (ITPA d�Oran).

����

Par arrêté du Aouel Rabie Ethani 1430 correspondant
au 28 mars 2009 et en application des dispositions de
l�article  13  du  décret  exécutif  n°  05-124  du  14  Rabie
El Aouel 1426 correspondant au 23 avril 2005, complété,
portant transformation de l�école de formation technique
de pêcheurs d�Oran (EFTP d�Oran) en institut de
technologie des pêches et de l�aquaculture d�Oran (ITPA
d�Oran), la liste nominative des membres du conseil
d�orientation  de  l�institut  de  technologie  des  pêches  et
de  l�aquaculture  d�Oran  (ITPA d�Oran),  est  fixée
comme  suit :
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